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Affiché le : 21/05/2015 

CONSEIL MUNICIPAL DE MONTESQUIEU-VOLVESTRE 
 

Compte-rendu de la séance du mercredi 20 mai 2015 
 
 

 

Ouverture de la séance : 20 heures 30 
 

Présents : 

M. Patrick LEMASLE, Maire, Président de séance. 
 

Mme Dominique FAUCHEUX, M. Henri DEJEAN, M. Claude BOUVIER, Mme Béatrice MAILHOL, M. Jean-

Pierre BOIX, Maires-Adjoints. 
 

M. Frédéric BIENVENU, M. Thierry BERTOLINO, Mme Caroline BREZILLON, Mme Annie CAZEAUX, Mme 

Joëlle DOUARCHE, M. Jean-Pierre ECHAVIDRE, M. Alban GAUTIER, M. Yvan HEUILLET, Mme Evelyne ICARD, 

M. Rémi JANOTTO Mme Magali MILHORAT, M. Michel PORTET, M. Alain SENTENAC, Conseillers 

Municipaux. 
 

 

Absents excusés et représentés :  

Mme Claire MEDALE-GIAMARCHI, Maire-Adjoint, qui a donné pouvoir à Mme Béatrice MAILHOL, 

Mme Jeanine LEGROS, conseillère municipale, qui a donné pouvoir à M. Michel PORTET, 

Mme Laetitia ROUGER, conseillère municipale, qui a donné pouvoir à Mme Annie CAZEAUX, 

Mme Jocelyne SOURDOUYRE, conseillère municipale, qui a donné pouvoir à Mme Dominique FAUCHEUX, 

 

Secrétaire de séance : M. Rémi JANOTTO 
 

***** 
 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 13 avril 2015 
 

Monsieur le Président donne lecture du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 13 avril 2015. 

 

� Le  Procès-verbal de la séance du 13 avril 2015 est approuvé à la majorité absolue. 

 

21 voix POUR 

1 voix CONTRE (M. Jean-Pierre ECHAVIDRE) 

1 voix ABSTENTION (M. Alban GAUTIER) 

 

***** 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 

 

Monsieur le Maire donne lecture des décisions prises depuis le Conseil Municipal du 13 avril 2015. 
 

D. 2015-09 – Avenant N°1 au Marché N°2014-14 - Restauration partielle de l’Eglise Saint-Victor – Macrolot 

1 

Un avenant N°1 au marché N° 2014-14 pour les travaux de restauration partielle de l’Eglise Saint-Victor - 

Macrolot 1 : Nettoyage général, gros œuvre, menuiserie, peinture, est conclu avec la société CHEVRIN-GELI 

SAS, domiciliée ZA Fendeille à CASTELNAUDARY (11493), SIRET N° 303 789 937 000 16. 

Cet avenant a pour objectif de modifier le montant du marché pour travaux en plus et en moins, consistant 

au remplacement de dalles dans la nef pour un montant de 459.92 € H.T. en plus value, et au retrait de deux 

prestations comprises dans ce lot (vestiaire et local d’hygiène) ainsi qu’à la non réalisation d’un glacis au 

mortier sur les appuis de baie des vitraux pour un montant de 786.36 € H.T. en moins value, soit un total en 

moins value de 326.44 € HT, représentant une diminution d’environ 1.69 % du prix total du marché. 



Commune de Montesquieu-Volvestre - Conseil Municipal du 20 mai 2015 – CR                                                                                   2 

  

 

D. 2015-10 – Marché N°2015-06 - Acquisition d’un véhicule d’occasion pour le service technique 

Un marché à procédure adaptée est conclu avec le GARAGE DU VOLVESTRE, domiciliée 34 Avenue Simon de 

la Loubère à MONTESQUIEU-VOLVESTRE (31 310), RC Toulouse B : 351 130 950, pour l’acquisition d’un 

véhicule d’occasion de marque PEUGEOT BOXER, immatriculé BL 006-JK, garanti six mois. 

Le marché est conclu pour un montant de 4 500 euros Hors Taxes. 

 

D. 2015-11 – Marché N°2015-07 - Acquisition d’un véhicule pour les services de la Commune 

Un marché à procédure adaptée est conclu avec la société RENAULT, établissement de Muret, domiciliée 254 

Avenue des Pyrénées à MURET (31 601), RCS : B 312 221 301, pour l’acquisition d’un véhicule de marque 

RENAULT KANGOO, modèle LIFE – DCI 75, de couleur blanche. 

Le marché est conclu pour un montant de 12 054,13 euros Hors Taxes. 

 

***** 
 

Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour. Il propose le report de la délibération numérotée n°17 

à l’ordre du jour « Approbation du lancement d’une procédure de modification simplifiée du PLU ».  

 

La proposition est approuvée à l’unanimité. 

 

 

FINANCES LOCALES 
 

1. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE GARONNE 

POUR L’ACQUISITION DE MATERIEL PEDAGOGIQUE 

 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal la nécessité d’acquérir divers mobiliers pédagogiques et 

matériels informatiques pour l’ouverture de la nouvelle école de Bonzoumet à la rentrée 2015-2016. 

 
En effet, le matériel vieillissant dont dispose l’actuelle école élémentaire, divisée en deux bâtiments, 

nécessite un renouvellement ainsi qu’une amélioration de l’offre informatique qui est faite aux enfants, 

suite au déménagement de l’école dans de nouveaux locaux. 

 
Monsieur le Maire communique à l’assemblée une estimation de la dépense à savoir : 

- Acquisition de mobiliers pour les bureaux des enseignants et pour les différentes salles  

pédagogiques (classes, BCD, salle informatique…) : 8 186,35€ HT 

- Petits mobiliers divers : 2 492,24 € HT,  

- Matériels informatiques : 3 650 € HT, 

Soit une dépense totale pour du matériel pédagogique d’un montant maximum estimé à : 14 328,59 € HT. 

 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter une subvention auprès du 

Conseil Départemental de la Haute-Garonne au taux si possible maximum applicable en la matière. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE :  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches nécessaires 

à l’obtention d’une subvention auprès du Conseil Départemental au taux si possible maximum 

applicable en la matière ; 

- DE DONNER tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer toutes les pièces 

relatives à l’exécution de ces travaux ; 

- Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget communal 2015. 
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Pour : 23  

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

2. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE GARONNE 

POUR L’EQUIPEMENT MOBILIER DES LOCAUX DES ARCHIVES MUNICIPALES 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que les services techniques de la commune ont procédé à 

des travaux de restauration d’un local communal en vue d’y aménager un nouveau lieu de stockage des 

archives municipales. 

En effet, Monsieur le Maire rappelle le devoir de sauvegarde des documents administratifs des différents 

services de la commune qui lui incombe et la nécessité de les préserver dans des locaux et sur des 

rayonnages adaptés. 

A cette fin, il serait souhaitable de procéder à l’acquisition de rayonnages d’archivage spécifiques,  

ignifuges pour les documents les plus sensibles, métalliques et suffisamment résistant à de lourdes 

charges pour tous les autres, ainsi qu’à tout le mobilier adéquat tel que chariot mobile et table de 

consultation. 
 

Monsieur le Maire communique à l’assemblée que la dépense serait d’un montant maximum estimé à : 

6 122,25 € HT. 

  
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à solliciter une subvention auprès du 

Conseil Départemental de la Haute-Garonne, au taux si possible maximum applicable en matière de 

sauvegarde des archives municipales. 

 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE :  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches nécessaires 

à l’obtention d’une subvention auprès du Conseil Départemental au taux si possible maximum 

applicable en la matière; 

- DE DONNER tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer toutes les pièces 

relatives à l’exécution de ces travaux ; 

- Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget communal 2015. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

3. INSCRIPTION EN NON-VALEUR DE TITRES IRRECOUVRABLES – BUDGET DU RESTAURANT 

SCOLAIRE 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du courrier de Monsieur le receveur Municipal concernant 

des titres de produits relatifs au restaurant scolaire arrêtés au 4 mars 2015 dont il a été impossible 

d’obtenir le recouvrement malgré les actes de poursuites ou les recherches entreprises contre les 

redevables. 

Le montant de l’ensemble de ces produits irrécouvrables s’élève à 1 424,10 euros répartis comme suit : 

Liste n° 1541541131 d’un montant de 353,80 euros 

- Année 2012 :  Titre T-172 pour un montant de 45,75 euros 

 

- Année 2013 :  Titre T-3 pour un montant de 48,80 euros 

  Titre T-18 pour un montant de 36,60 euros 
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  Titre T-30 pour un montant de 36,60 euros 

  Titre T-60 pour un montant de 39,65 euros 

  Titre T-82 pour un montant de 36,60 euros 

  Titre T-102 pour un montant de 33,55 euros 

  Titre T-129 pour un montant de 39,65 euros 

  Titre T-156 pour un montant de 36,60 euros 

 

Liste n° 1542150231 d’un montant de 1 070,30 euros 

- Année 2008 :  Titre T-19 pour un montant de 316,40 euros 

  Titre T-114 pour un montant de 252,00 euros 

  Titre T-171 pour un montant de 190,40 euros 

 

- Année 2009 :  Titre T-9 pour un montant de 38,95 euros 

  Titre T-22 pour un montant de 34,20 euros 

  Titre T-39 pour un montant de 74,10 euros 

  Titre T-53 pour un montant de 14,55 euros 

  Titre T-147 pour un montant de 37,05 euros 

  Titre T-164 pour un montant de 48,45 euros 

  Titre T-186 pour un montant de 22,80 euros 
 

- Année 2013 :  Titre T-60 pour un montant de 17,25 euros 

  Titre T-92 pour un montant de 24,15 euros 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir inscrire ces produits en non-valeurs. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’INSCRIRE les produits communaux dont il a été impossible d’obtenir le recouvrement en non-

valeurs ; 

- D’IMPUTER au compte 6541 du budget du restaurant scolaire le montant de la dépense s’élevant à 

1 424,10 euros. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 
 

4. ENGAGEMENT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE POUR LA POSE DE DEUX 

APPAREILS D’ECLAIRAGE PUBLIC PAR LE SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DE LA 

HAUTE-GARONNE (SDEHG) 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la demande de la commune concernant la pose 

de deux appareils d’éclairage public Chemin de Brancaou et au lieu-dit la Guinguette, le SDEHG a réalisé 

l’étude de l’opération suivante : 

 

Chemin de Brancaou :  

Sur le poteau béton existant, fourniture et pose d’un appareil d’éclairage public de type routier en 70 W 

SHP. 

 

Lieu-dit la Guinguette :  

Sur le poteau béton existant, fourniture et pose d’un appareil d’éclairage public de type routier en 70 W 

SHP. 
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Compte tenu des règles applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait 

comme suit : 

 

-  TVA (récupérée par le SDEHG)       226 € 

-  Part SDEHG         761 € 

-  Part restant à la charge de la Commune (ESTIMATION)   508 € 

 Total        1 495 € 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’APPROUVER le projet de travaux présenté ci-dessus ; 

- DE S’ENGAGER à verser au SDEHG une contribution au plus égale au montant ci-dessus ; 

- D’IMPUTER la dépense au budget 2015 ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à 

l’exécution de ces travaux. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

5. TARIFS ETE 2015 DES CENTRES DE LOISIRS 

 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée la nécessité de fixer les tarifs pour les séjours organisés aux mois 

de juillet et août 2015 par les centres de loisirs de Montesquieu-Volvestre. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’établir les tarifs comme suit : 
 

TARIFS CLSH - SEJOURS : 

 

• Mini séjour pêche (2 nuits / 3 jours) sous tentes à Montesquieu-Volvestre 

- Enfants de Montesquieu-Volvestre      40 euros 

Enfants extérieurs à la commune     60 euros 

• Séjour moto (4 nuits / 5 jours) sous tentes à Montesquieu-Volvestre :  

- Enfants de Montesquieu-Volvestre    90 euros 

- Enfants extérieurs à la commune 110 euros 

 

• Séjour mer (4 nuits / 5 jours) en Languedoc-Roussillon (hébergement en dur)  

- Enfants de Montesquieu-Volvestre  295 euros 

- Enfants extérieurs à la commune 330 euros 

 

• Mini camps Waterball (2 jours / 1 nuit) sous tentes à Montesquieu-Volvestre 

- Enfants de Montesquieu-Volvestre   25 euros 

- Enfants extérieurs à la commune  35 euros 

 

TARIFS CLSH - JOURNEES :  

 

Centre équestre de Gouzens (31)       15 euros 
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TARIFS CAJ - SEJOURS : 

 

Concernant le Centre d’Animation Jeunes, Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans le 

cadre de l’opération Ville-Vie-Vacances (VVV), la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Garonne peut 

allouer la somme de 70 euros, à déduire du prix d’un séjour ou d’une journée, à chaque participant d’un 

projet de restauration, de création ou d’embellissement d’un élément du patrimoine communal.  

 

Cette année, le projet appelé aussi « chantier jeunes » consistera à réaliser une fresque sur le mur du 

bâtiment communal du Ramier. 

 

Un groupe de jeunes de la commune, accompagné de l’équipe d’animation des centres de loisirs, travaillera 

sur l’esquisse et la mise en peinture d’un tableau ayant pour thème : La vie aquatique de l’Arize. 

 

Ils pourront ainsi bénéficier d’un tarif adapté sur le séjour organisé par le Centre d’Animation Jeunes : 
 

• Séjour Océan (8 jours / 7 nuits sous marabout) à Aureilhan  

- Enfants de Montesquieu Volvestre 190 euros 

- Enfants bénéficiant d’une bourse VVV/CAF                                          120 euros 

 

 

TARIFS CAJ - JOURNEES  

 

• Super Cross à Lavaur       25 euros 

• Accrobranches à Le Carla Bayle       10 euros 

 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’ACCEPTER la proposition de Monsieur le Maire et de fixer les tarifs des centres de loisirs tels 

qu’exposés ci-dessus ; 
 

- DE DONNER tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour signer toutes les pièces 

relatives à cette tarification. 

 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

 

6. APPROBATION D’UNE DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE POUR LE LOT UNIQUE – VRD DU 

MARCHE DE TRAVAUX POUR L’URBANISATION DE LA RD 627, ATTRIBUE A L’ENTREPRISE JEAN 

LEFEBVRE, POUR LA POSE DE BORDURETTES ET LA REALISATION DES BETONS TROTTOIRS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération N°15-2015 du 2 mars 2015 portant attribution du 

lot unique – VRD du marché de travaux d’urbanisation et de construction d’une piste cyclable sur la RD 627 

à l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES, domiciliée ZI de VIC, 1 rue de la production, BP 12142 à 

CASTANET TOLOSAN (31321), pour un montant de 256 990.97 € H.T. options comprises. 

 

Par courrier reçu en mairie en date du 16 avril 2015, l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES fait part à 

la commune de son intention de sous-traiter la pose des bordurettes et la réalisation des bétons trottoirs à 
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la société RIBEIRO DOS ANJOS, domiciliée 7 impasse des Los Apares à SAINT JORY (31790), pour un montant 

maximum HT de 22 000 euros avec paiement direct au sous-traitant.  

 

Considérant que cette déclaration de sous-traitance ne modifie ni l’économie générale du marché, ni le 

montant HT du lot susvisé et que l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES reste seule responsable de 

l'ensemble des prestations exécutées au titre du marché par elle-même et par ses sous-traitants. 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette 

déclaration de sous-traitance. 
 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’ACCEPTER la déclaration de sous-traitance de l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES pour la 

pose des bordurettes et la réalisation des bétons trottoirs par la société RIBEIRO DOS ANJOS, 

domiciliée 7 impasse des Los Apares à SAINT JORY (31790), pour un montant maximum HT de 22 

000 euros avec paiement direct au sous-traitant ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

7. APPROBATION D’UNE DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE POUR LE LOT UNIQUE – VRD DU 

MARCHE DE TRAVAUX POUR L’AMENAGEMENT D’UN GIRATOIRE SUR LA RD 627, ATTRIBUE A 

L’ENTREPRISE JEAN LEFEBVRE, POUR LA POSE DE BORDURETTES ET LA REALISATION DES BETONS 

TROTTOIRS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération N°14-2015 du 2 mars 2015 portant attribution du 

lot unique – VRD du marché de travaux pour l’aménagement d’un giratoire sur la RD 627 à l’entreprise 

JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES, domiciliée ZI de VIC, 1 rue de la production, BP 12142 à CASTANET 

TOLOSAN (31321), pour un montant de 149 653.64 € HT. 

 

Par courrier reçu en mairie en date du 16 avril 2015, l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES fait part à 

la commune de son intention de sous-traiter la pose des bordurettes et la réalisation des bétons trottoirs à 

la société RIBEIRO DOS ANJOS, domiciliée 7 impasse des Los Apares à SAINT JORY (31790), pour un montant 

maximum HT de 7 500 euros avec paiement direct au sous-traitant.  

 

Considérant que cette déclaration de sous-traitance ne modifie ni l’économie générale du marché, ni le 

montant HT du lot susvisé et que l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES reste seule responsable de 

l'ensemble des prestations exécutées au titre du marché par elle-même et par ses sous-traitants. 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette déclaration de 

sous-traitance. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’ACCEPTER la déclaration de sous-traitance de l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES pour la 

pose des bordurettes et la réalisation des bétons trottoirs par la société RIBEIRO DOS ANJOS, 

domiciliée 7 impasse des Los Apares à SAINT JORY (31790), pour un montant maximum HT de 7 

500 euros avec paiement direct au sous-traitant ; 
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- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

8. APPROBATION D’UNE DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE POUR LE LOT UNIQUE – VRD DU 

MARCHE DE TRAVAUX POUR L’URBANISATION DE LA RD 627, ATTRIBUE A L’ENTREPRISE JEAN 

LEFEBVRE, POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SIGNALISATION 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération N°15-2015 du 2 mars 2015 portant attribution du 

lot unique – VRD du marché de travaux d’urbanisation et de construction d’une piste cyclable sur la RD 627 

à l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES, domiciliée ZI de VIC, 1 rue de la production, BP 12142 à 

CASTANET TOLOSAN (31321), pour un montant de 256 990.97 € H.T. options comprises. 

 

Par courrier reçu en mairie en date du 6 mai 2015, l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES fait part à la 

commune de son intention de sous-traiter la réalisation de la signalisation horizontale et verticale à la 

société SIGNATURE, domiciliée 5 rue Jean Rodier à TOULOUSE (31400), pour un montant maximum HT de 8 

998 euros avec paiement direct au sous-traitant.  

 

Considérant que cette déclaration de sous-traitance ne modifie ni l’économie générale du marché, ni le 

montant HT du lot susvisé et que l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES reste seule responsable de 

l'ensemble des prestations exécutées au titre du marché par elle-même et par ses sous-traitants. 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette déclaration de 

sous-traitance. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’ACCEPTER la déclaration de sous-traitance de l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES pour la 

réalisation de la signalisation horizontale et verticale par la société SIGNATURE, domiciliée 5 rue 

Jean Rodier à TOULOUSE (31400), pour un montant maximum HT de 8 998 euros avec paiement 

direct au sous-traitant ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 
9. APPROBATION D’UNE DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE POUR LE LOT UNIQUE – VRD DU 

MARCHE DE TRAVAUX POUR L’AMENAGEMENT D’UN GIRATOIRE SUR LA RD 627, ATTRIBUE A 

L’ENTREPRISE JEAN LEFEBVRE, POUR LA REALISATION DES TRAVAUX DE SIGNALISATION 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la délibération N°14-2015 du 2 mars 2015 portant attribution du 

lot unique – VRD du marché de travaux pour l’aménagement d’un giratoire sur la RD 627 à l’entreprise 

JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES, domiciliée ZI de VIC, 1 rue de la production, BP 12142 à CASTANET 

TOLOSAN (31321), pour un montant de 149 653.64 € HT. 

 

Par courrier reçu en mairie en date du 6 mai 2015, l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES fait part à la 

commune de son intention de sous-traiter la réalisation de la signalisation horizontale et verticale à la 
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société SIGNATURE, domiciliée 5 rue Jean Rodier à TOULOUSE (31400), pour un montant maximum HT de 8 

118 euros avec paiement direct au sous-traitant.  

 

Considérant que cette déclaration de sous-traitance ne modifie ni l’économie générale du marché, ni le 

montant HT du lot susvisé et que l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES reste seule responsable de 

l'ensemble des prestations exécutées au titre du marché par elle-même et par ses sous-traitants. 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette déclaration de 

sous-traitance. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’ACCEPTER la déclaration de sous-traitance de l’entreprise JEAN LEFEBVRE MIDI-PYRENEES pour la 

réalisation de la signalisation horizontale et verticale par la société SIGNATURE, domiciliée 5 rue 

Jean Rodier à TOULOUSE (31400), pour un montant maximum HT de 8 118 euros avec paiement 

direct au sous-traitant ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

10. APPROBATION D’UN AVENANT N°2 DE PLUS VALUE POUR LE LOT 6 – MENUISERIES INTERIEURES 

DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE HALLE DE SPORTS 

ATTRIBUE A LA SARL EYCHENNE ET FILS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 13 mai 2013 et au terme d’une 

procédure adaptée passée en application des articles 26 II du Code des marchés publics, la commune a 

attribué le lot 6 – MENUISERIES INTERIEURES du marché public de construction d’une école et d’une halle 

de sports à la SARL EYCHENNE ET FILS – 11 route de Daumazan – 09 350 SABARRAT, pour un montant de 

133 309,40 € H.T. 

 

Puis, par délibération en date du 13 avril 2015, un avenant N°1 a été validé pour prendre en compte la 

fourniture de clés de passes partiels, pour un montant de 534 € H.T. consistant en une augmentation 

d’environ 0,40 % du montant du marché. Le montant de l’acte d’engagement après approbation était donc 

porté de 133 309,40 euros H.T. à 133 843,40 euros H.T. 

 

Aujourd’hui, Monsieur le Maire informe l’assemblée de la nécessité d’ajustements techniques avant 

réception des travaux pour : 

- la prise en charge de la peinture des marches de l’escalier et bancs, initialement comprise au lot 

peinture, pour un montant de 1 483,50€ HT ; 

- le remplacement des panneaux de porte des meubles, initialement à peindre (lot peinture), par du 

mélaminé de couleur, pour un montant de 2 954,16 € HT ; 

Soit une plus value d’un montant total maximum de 4 437,66 € HT., consistant en une augmentation 

d’environ 3,32 % du montant du marché. 

 

Le montant de l’acte d’engagement après approbation serait donc porté de 133 843,40 euros H.T. à  

138 281,06 euros H.T. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

 

- D’AUTORISER la prise en charge par la SARL EYCHENNE ET FILS des travaux décrits ci-dessus ; 
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- D’ACCEPTER l’avenant de plus value d’un montant de 4 437,66 € HT., proposé par la SARL 

EYCHENNE ET FILS domiciliée 11 route de Daumazan à SABARRAT (09350) titulaire du lot 6 – 

MENUISERIES INTERIEURES du marché public de construction d’une école et d’une halle de sports ; 

- D’ACCEPTER de porter le montant fixé à l’acte d’engagement de 133 843,40 euros H.T. à  

138 281,06 euros H.T. ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

11. APPROBATION D’UN AVENANT N°1 DE PLUS VALUE POUR LE LOT 7 – FAUX PLAFOND – PLATRERIE 

- ISOLATION DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE HALLE DE 

SPORTS ATTRIBUE AU GROUPEMENT SAS PMP/SARL CASSAET/ALLIANCE ISOLATION  

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 13 mai 2013 et au terme d’une 

procédure adaptée passée en application des articles 26 II du Code des marchés publics, la commune a 

attribué le lot 7 – FAUX PLAFOND – PLATRERIE - ISOLATION du marché public de construction d’une école 

et d’une halle de sports au groupement : SAS PLATRIERS  MIDI –PYRENEES – 10 avenue Saint Martin de 

Beauville-31 130 BALMA / SARL CASSAET- ZAC de Garossos -170 rue Juncassa – 31700 BEAUZELLE 

/ALLIANCE ISOLATION - 3 rue Soyouz – 31240 L’UNION, pour un montant de 276 978.36 € HT. 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la nécessité d’ajustements techniques avant réception des 

travaux pour la prise en compte d’une demande du bureau de contrôle : la mise en place d’un coffrage 

coupe-feu deux heures sur une gaine traversant l’école et la halle de sports, pour un montant maximum de 

1 840 € HT, consistant en une augmentation d’environ 0,66 % du montant du marché, à appliquer sur le 

membre du groupement ALLIANCE ISOLATION. 

 

Le montant de l’acte d’engagement après approbation serait donc porté de 276 978.36 euros H.T. à  

278 818,36 euros H.T. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’AUTORISER la prise en charge par le groupement titulaire du lot 7 des travaux décrits ci-dessus ; 

- D’ACCEPTER l’avenant de plus value d’un montant de 1 840,00 € HT, proposé par la société Alliance 

isolation, domiciliée 3 rue Soyouz à  L’UNION (31240), membre du groupement titulaire du lot 7 ; 

- D’ACCEPTER de porter le montant fixé à l’acte d’engagement de 276 978.36 euros H.T. à  

278 818,36 euros H.T. ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

12. APPROBATION D’UN AVENANT N°2 DE PLUS VALUE POUR LE LOT 11 : CHAUFFAGE-VENTILATION-

PLOMBERIE-SANITAIRE DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE 

HALLE DE SPORTS ATTRIBUE A LA SOCIETE ANVOLIA 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 13 mai 2013 et au terme d’une 

procédure adaptée passée en application des articles 26 II du Code des marchés publics, la commune a 
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attribué le lot 11 - CHAUFFAGE-VENTILATION-PLOMBERIE-SANITAIRE du marché public de construction 

d’une école et d’une halle de sports à la société ANVOLIA 31, domiciliée 15, Rue BOUDEVILLE – ZI de 

Thibaud à TOULOUSE  (31 100), pour un montant de 360 502,20 € HT 

 

Par délibération adoptée en Conseil Municipal le 2 mars 2015, et après modification du choix technique 

d’évacuation des fumées du local chaufferie de l’école, un premier avenant de moins value d’un montant 

de 831,29 € HT correspondant à une diminution de 0,23 % du montant initial du marché a été validé. Le 

montant de l’acte d’engagement après approbation était donc porté de 360 502,20 euros HT à 359 670,91 

euros H.T. 

 

Les travaux arrivant à leur terme, il est nécessaire de procéder à des ajustements techniques se traduisant 

ainsi par l’ajout d’un poste d’eau en niveau R+1 (local technique du service entretien), pour un montant en 

plus value de 946,53 € H.T., consistant en une augmentation d’environ 0,26 % du montant révisé du 

marché. 

 

Le montant de l’acte d’engagement après approbation serait donc porté de 359 670,91 euros H.T. à 

360 617,44 euros H.T. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’AUTORISER l’ajout d’un poste d’eau dans le local technique du service entretien à l’étage ; 

- D’ACCEPTER l’avenant de plus value d’un montant total de 946,53 euros HT. proposé par la société 

ANVOLIA 31, domiciliée 15, Rue BOUDEVILLE – ZI de Thibaud à TOULOUSE  (31 100) titulaire du lot 

11 - CVPS du marché public de construction d’une école et d’une halle de sports ; 

- D’ACCEPTER de porter le montant fixé à l’acte d’engagement de 359 670,91 euros H.T. à 

360 617,44 euros H.T. ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0  

 

13. RESILIATION DU MARCHE N°2013-22 – LOT 9 PEINTURE DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE 

ECOLE ELEMENTAIRE ET D’UNE HALLE DE SPORTS, ATTRIBUE A L’ENTREPRISE PEREIRA SARL, 

POUR CESSATION D’ACTIVITE 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, 
 

Vu le Code des Marchés Publics, 

Vu l’article L. 622-13 Code du commerce, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération 44-2013 du 13 mai 2013 attribuant au terme d’une procédure adaptée le lot 9 - 

PEINTURE du marché de construction d’une école élémentaire et d’une halle de sports à la SARL PEREIRA, 

domiciliée 56 bis rue Michel Talazac à Saint-Gaudens (31800) pour un montant de 55 090 € H.T  (marché 

2013-22), 

Considérant le jugement rendu par le Tribunal de Commerce de Toulouse en date du 21 avril 2015, plaçant 

la SARL PEREIRA en situation de redressement judiciaire et nommant la SELARL « Vincent MEQUINION » 

domiciliée 54 rue Alsace-Lorraine à Toulouse (31000) en qualité d’Administrateur, 

Considérant le courrier du 5 mai 2015 reçu en Mairie le 11 mai 2015, par lequel l’Administrateur Judiciaire 

en accord avec le dirigeant de la SARL PEREIRA fait part à la commune de sa décision de ne pas poursuivre 

l’exécution du contrat en cours, 
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Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la résiliation du marché attribué à l’entreprise 

PEREIRA. 

 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- DE RESILIER à effet immédiat le marché 2013-22 relatif au lot 9 - PEINTURE du marché de 

construction d’une école élémentaire et d’une halle de sports conclu avec la SARL PEREIRA, 

domiciliée 56 bis rue Michel Talazac à Saint-Gaudens (31800) ; 

- DE DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou à son représentant pour signer tous les 

documents relatifs à cette résiliation et pour recouvrer les éventuelles sommes dues au titre des 

avances ou des paiements consentis à la date du jugement de redressement judiciaire ; 

- D’INFORMER la SARL PEREIRA et la SELARL Vincent MEQUINION des termes et des conséquences 

de cette résiliation ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à engager toute procédure pour 

l’achèvement des travaux du lot 9 – PEINTURE du marché de construction d’une école 

élémentaire et une halle de sports et à signer tous les documents s’y rapportant. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

14. ATTRIBUTION DU LOT 9 PEINTURE DU MARCHE DE CONSTRUCTION D’UNE ECOLE ELEMENTAIRE 

ET D’UNE HALLE DE SPORTS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que, 

Par délibération en date du 9 octobre 2012 il a été décidé de lancer un marché à procédure adaptée pour la 

construction d’une école élémentaire et une halle de sports ; 

Par délibération en date du 13 mai 2013 et au terme d’une procédure adaptée, il a été décidé d’attribuer le 

lot 9 - PEINTURE du marché de construction d’une école élémentaire et d’une halle de sports à laSARL 

PEREIRA, domiciliée 56 bis rue Michel Talazac à Saint-Gaudens (31800) pour un montant de 55 090 € H.T.  

(Marché 2013-22) ; 

Par jugement rendu par le Tribunal de Commerce de Toulouse en date du 21 avril 2015, la SARL PEREIRA a 

été placée en redressement judiciaire et la SELARL « Vincent MEQUINION » domiciliée 54 rue Alsace-

Lorraine à Toulouse (31000) a été nommée en qualité d’Administrateur ; 

Par courrier en date du 5 mai 2015, l’Administrateur Judiciaire en accord avec le dirigeant de la SARL 

PEREIRA a fait part à la commune de sa décision de ne pas poursuivre l’exécution du contrat en cours ; 

Par délibération adoptée précédemment, le Conseil Municipal a décidé de résilier le marché n° 2013-22 

relatif au lot 9 – PEINTURE du marché de construction d’une école élémentaire et d’une halle de sports 

conclu avec la SARL PEREIRA. 

 

Afin d’achever les travaux et respecter les délais fixés pour l’ouverture de la nouvelle école élémentaire et 

de la halle de sports, il convient d’attribuer le lot 9 PEINTURE à une nouvelle entreprise. 

Monsieur le Maire demande donc au Conseil Municipal de se prononcer sur cette attribution et rappelle la 

procédure mise en place : 

1. Constitution d’un dossier de consultation complet avec  un CCAP,  un CCTP, un règlement de la 

consultation, un acte d’engagement. 

2. Consultation des entreprises. 

3. Date limite de remise des plis : Lundi 18 mai 2015 à 17 h 

4. Critères retenus pour le jugement des offres : 

- Prix des prestations (pondération : 60%) 
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- Valeur technique de l'offre (caractéristiques et performances techniques, méthodologie en terme 

d'organisation du chantier, notamment concernant les moyens humains mis à disposition) 

(pondération : 40%) 

5. Date de réunion de la commission MAPA : 20 mai 2015 

 

Conformément à l’avis de la commission MAPA et au regard du rapport établi par celle-ci, au regard du 

rapport d’analyse effectué par le maitre d’œuvre, et au regard des critères de jugement des offres énoncés 

dans le règlement de la consultation, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de retenir le 

classement suivant : 

 

1. Entreprise : POLYPROM pour un montant total H.T. de  42 598,80 € et une note globale de 17,60/ 20 

 

2. Entreprise : LORENZI pour un montant total H.T. de 66 625,00 € et une note globale de 14,87/20 

  
 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, après avoir pris connaissance des offres remises, du rapport d’analyse 

de la commission MAPA, et après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- FAIT sien le dossier de consultation des entreprises et le rapport d’analyse des plis ; 

- VALIDE le classement énoncé ci-dessus ; 

- ATTRIBUE le lot 9 - PEINTURE du marché de construction d’une école élémentaire et d’une 

halle de sports à l’entreprise POLYPROM, domiciliée 23 B, ZAC de la Gravette, 31150 

GRATENTOUR – Siret N° : 497 824 441 000 16 - pour un montant total H.T. de 42 598,80 € ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer et notifier le marché de travaux à 

l’entreprise énoncée ci-dessus ; 

- DIT que les crédits seront inscrits au Budget 2015 – Article 2313 sous la forme d’un AP/CP. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 
15. SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DE LA HAUTE-GARONNE (SDEHG) : ADHESION AU 

GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT D’ELECTRICITE 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée que les tarifs réglementés de vente de l’électricité pour les 

puissances supérieures à 36 KVA seront supprimés à compter du 31 décembre 2015. Le regroupement des 

acheteurs publics d’électricité est un outil qui, non seulement, permet d’effectuer plus efficacement les 

opérations de mise en concurrence mais, également, assure une maîtrise du budget d’énergie.  

Le Syndicat Départemental d’Electricité de la Haute-Garonne (SDEHG) organise un groupement de 

commandes pour l’achat d’électricité auquel les collectivités et établissements publics du département 

peuvent adhérer. Dans ce cadre, il est désigné coordonnateur du groupement pour l’ensemble des 

membres, chargé notamment d’assister les membres dans la définition de leurs besoins, centraliser ces 

besoins, définir et assurer la procédure de consultation, gérer les contentieux, réaliser les avenants… 

Le coordonnateur n’est pas indemnisé par les membres des charges correspondant à ses fonctions. 

Monsieur le Maire demande au Conseil de se prononcer sur le principe d’adhésion au groupement de 

commandes et sur la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité. 

 

Vu la loi du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de l’électricité, 

Vu le Code des marchés publics et notamment son article 8, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que les tarifs réglementés de vente de l’électricité pour les puissances supérieures à 36 KVA 

sont supprimés à compter du 31 décembre 2015, 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’électricité ci-jointe en annexe, 
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Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, le conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’ADHERER au groupement de commandes et d’accepter les termes de la convention constitutive 

du groupement de commandes pour l’achat d’électricité, annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention du groupement de 

commandes ; 

D’AUTORISER le représentant du coordonnateur à signer les marchés, accords-cadres et 

marchés subséquents issus du groupement de commandes pour le compte de la commune. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

INTERCOMMUNALITE 

16. APPROBATION DU PROJET DE MODIFICATION DU PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLH), 

APPROUVE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU VOLVESTRE 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 

du Volvestre a adopté un Programme Local de l’Habitat (PLH) du Volvestre le 28 mars 2013 pour une 

période de six années. 

 

Les objectifs fixés par la première version du PLH ont été atteints (revitaliser les centre-bourgs,  promouvoir 

la diversité de l’habitat pour faciliter les parcours résidentiels, promouvoir un habitat durable, se doter de 

moyen d’action pertinents et efficaces), mais les besoins en matière d’habitat restent importants sur le 

territoire, compte tenu de l’accroissement démographique, du vieillissement de la population ou encore de 

l’évolution du profil des ménages. 

Aussi, par délibération en date du 17 avril 2015, la Communauté de Communes a adopté un projet de 

modification du PLH.  

 

En particulier, la collectivité a décidé d’intervenir en faveur de la réhabilitation des logements communaux, 

avec pour objectifs : d’aider les petites communes à rénover leur parc de logements communaux et de 

valoriser les petites communes rurales ; mais aussi développer une offre locative sociale équilibrée sur 

l’ensemble du territoire, renforcer l’attractivité des centre-bourgs, développer une offre de logements 

adaptés aux besoins des jeunes ménages et contribuer ainsi à leur maintien sur le territoire. 

 

Actuellement, les aides à la réhabilitation des logements communaux sont offertes aux communes de 

moins de 500 habitants. Pour permettre une meilleure répartition de l’aide, la Communauté de Communes 

a proposé d’étendre le périmètre d’application du Programme d’Action Territorialisé (PAT) aux communes 

de 500 à 1000 habitants. 

 
D’autre part, il est proposé d’augmenter certains taux de pourcentage de subvention et d’augmenter 

également le plafond de dépenses subventionnables. Les aides seront cumulables sur différents postes de 

travaux : réhabilitation, adaptation au handicap, performance énergétique et toiture. 

 
Certaines précisions sont apportées concernant les conditions de contrepartie des aides octroyées : 

- Les communes prétendant à l’aide devront atteindre un gain énergétique de 25% ; 

- L’octroi de l’aide est limité à deux logements par commune, 

- Les plafonds de ressources des futures locataires et des loyers des logements devront correspondre 

aux plafonds dictés par le Conseil Départemental de la Haute-Garonne concernant le parc privé ou 

le parc public social. 

 

Monsieur le Maire demande aux conseillers de bien vouloir se prononcer sur le projet de modification du 

PLH du Volvestre. 
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Ouï  l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’APPROUVER le projet de modification du Programme Local de l’Habitat du Volvestre tel que 

présenté ci-dessus ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document afférent à ce dossier. 

 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

17. SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE BAIL PRECAIRE POUR LA LOCATION D’UN LOGEMENT 

APPARTENANT A LA COMMUNE 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil qu’un logement communal de type 4, situé à la base de 

loisirs « Las Plagnes », est actuellement inoccupé. Un agent de la commune s’étant déclaré intéressé, il 

convient de conclure un bail de location. 

 

Le bail de location pourrait être conclu à titre précaire et révocable moyennant le paiement d’un loyer 

mensuel de 450 euros, révisable annuellement et le versement d’un dépôt de garantie correspondant à un 

mois de loyer.  

Le contrat de location pourrait prendre effet à compter du 1er juillet 2015.  

 

Une mise à disposition gratuite de ce logement pourrait par ailleurs être consentie jusqu’au 30 juin 2015 

afin de permettre au locataire de réaliser les travaux de rénovation intérieure rendus nécessaires suite au 

départ du précédent locataire. 

 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur cette location. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil Municipal DECIDE : 

- D’ACCEPTER une mise à disposition gratuite de l’appartement de la base de loisirs « Las Plagnes » 

jusqu’au 30 juin 2015 afin de permettre la réalisation des travaux de rénovation par le futur 

locataire ; 

- D’ACCEPTER de conclure un bail précaire et révocable à compter du 1er juillet 2015 pour la location 

de l’appartement de la base de loisirs « Las Plagnes »» aux conditions fixées ci-dessus ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 

 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention: 0 
 

 

18. ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES M 1178 ET M 1179, SITUEES RUE JEAN NEYLIES ET 

CLASSEMENT DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL  - ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 

DU 27 OCTOBRE 2008 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 27 octobre 2008 par laquelle il avait été 

décidé d’acquérir à l’euro symbolique les parcelles cadastrées section M n° 1178 (57 m2) et 1179 (129 m2) 



Commune de Montesquieu-Volvestre - Conseil Municipal du 20 mai 2015 – CR                                                                                   16 

  

appartenant à l’EURL PAGES REALISATIONS en vue de la régularisation de la voirie des rues Germaine Boué 

et Jean Neylies. 

Cette même délibération prévoyait la réalisation de l’enquête publique en vue du classement dans le 

domaine public communal des parcelles concernées. 

L’enquête publique s’est déroulée du 10 juin 2010 au 25 juin 2010 et n’a donné lieu à aucune observation. 

Le dossier d’acquisition étant resté en l’état, l’EURL PAGES REALISATION a demandé à la commune de 

finaliser la procédure. Pour des questions de procédure et d’authentification des signatures, l’office notarial 

demande à la commune d’annuler la précédente délibération et de la remplacer par un document validé 

par la nouvelle assemblée. 

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal d’annuler la délibération du 27 octobre 

2008 et de la remplacer par celle-ci. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le conseil Municipal DECIDE : 
 

- D’ANNULER la délibération du 27 octobre 2008 relative à l’acquisition des parcelles cadastrées 

section M n° 1178 et 1179 et à leur classement dans le domaine public communal ; 

- D’ACCEPTER l’acquisition à l’euro symbolique de chacune des parcelles cadastrées section M n° 

1178 et 1179 appartenant à l’EURL PAGES REALISATIONS dans les mêmes conditions que celles qui 

figurent dans la délibération précédente ; 

- D’ACTER que l’enquête publique a déjà été réalisée du 10 juin 2010 au 25 juin 2010 et que cette 

formalité dispense la mise en œuvre d’une nouvelle procédure ayant le même objet ; 

- DE CLASSER après acquisition les parcelles M 1178 et M 1179 dans le domaine public communal ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à ce 

dossier. 
 

Pour : 23 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

19. SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE DE LA HAUTE-GARONNE (SDEHG) : APPROBATION DU 

PROJET DE PROGRAMMATION 2015 

 

Monsieur Le Maire informe l’assemblée que le Syndicat Départemental d’Electricité de la Haute-Garonne, 

suite à l’étude des travaux de rénovation de l’éclairage public du Boulevard Pierre ALARD, propose l’avant-

projet sommaire de l’opération tel que décrit ci-dessous : 

- Dans le coffret de commande d'éclairage public P17 C.E.S, fourniture et pose d'une horloge 

astronomique, 

- Sur le boulevard Pierre Alard, dépose des 31 candélabres vétustes, 

- Depuis le poteau béton existant en sortie du giratoire (point lumineux conservé n° 130), création d'un 

départ souterrain d'éclairage public en câble U1000RO2V de section 3G16 mm² sur une longueur 

d'environ 450 mètres, 

- Fourniture et pose d'une gaine de diamètre 160 mm en attente dans la tranchée sur une longueur 

d'environ 250 mètres, 

- Fourniture et pose de 18 ensembles d'éclairage public de type routier contemporain équipés chacun 

d'un mât cylindro-conique d'une hauteur de 6 mètres, d'une crosse contemporaine d'avancée 0,75 

mètre et d'une lanterne routière en 61 W LED,  

- Fourniture et pose d'une prise guirlande un candélabre sur deux, 

- Le RAL des ensembles sera à définir par la commune. 
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Le coût total de ce projet est estimé à 101 750 €. 

 

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG et au Conseil Départemental, la part restant à la charge 

de la commune devrait se calculer comme suit : 

• TVA (récupérée par le SDEHG) 15 395 € 

• Part gérée par le Syndicat 45 500 € 

• Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 40 855 € 

 Total 101 750 € 

 

Monsieur Le Maire précise que le SDEHG serait attributaire du FCTVA et solliciterait du Conseil 

Départemental la subvention la plus élevée possible. 

 

Compte tenu de la participation du SDEHG sur le montant restant à la charge de la commune, après 

déduction  de cette subvention, la contribution de la commune serait au plus égale à 40 855 euros. 

 

Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront 

finaliser l’étude et des plans définitifs seront transmis à la commune pour validation avant planification des 

travaux. 

 

Ouï l’exposé de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’APPROUVER l’Avant Projet Sommaire tel que présenté ci-dessus ; 

- DE DEMANDER l’inscription de cette opération sur les crédits du SDEHG ; 

- DE COUVRIR la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de prendre rang sur 

le prochain prêt du SDEHG ;  

- DIT que la dépense est prévue au budget primitif 2015 ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces relatives à 

l’exécution de ces travaux. 
 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h57. 

 

Fait à Montesquieu-Volvestre, le 21 mai 2015. 

 

 

 

Le Maire, 

Patrick LEMASLE  


